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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Grandes manœuvres 
dans le dos 

des sidérurgistes 
Vigilance 

L E P C F . le PS et le RPR 
réclament une session ex 
traordinaire du Pariement 
sur l'emploi et le chômage 

Le P C F déclarait dans I Humanité : 
» Le Parlement doit être évidem­
ment réuni Six mois ont été déjà 
perdus et c 'est beaucoup » Le 
PS s'auloprodame le premier de 
mandeur de cette session extraor­
dinaire. Le R P R exige aussi cette 
séance exceptionnelle de l'Assem 
Idée des député* <• pour informer 
te gouvernement qui serait insuf­
fisamment au courant de la situa­
tion économique et sociale actuel' 
le» 

Le gouvernement à d'ores et 
déjà accordé son aval à cette pro­
position. I l esl question «Lui. les 
coul isxs des hauts lieux de créer 

'deux commission» parlementaires 
d'enquête. Une examinerait les 
données de 1 emploi et du chô­
mage ; l'autre prendrait en charge 
l'information publique. 

Comment une telle proposition 
a-i-elle pu voir le jour ? Le* dépu­
tés R P R r.iictit ils particulière-
ment emus du sort des chômeurs, 
par exemple ? 

Non ' la montée de la colère 
des travailleurs, la détermination 
à conserver un emploi ou à en oh 
tenir un sont les seules raisons 
plausibles de l'émoi de la classe 
politique 

Mais que peut-on attendre d'une 
telle séance ? 

I>e longs discours enflammés, 
des chapelets de simagrés et de 
fausse compassion Peut être un 
vote qui condamnerait la politique 
a grande écheHe de restructuration 
du gouvernement ? 

E n fait, celte session ne serait 
qu'un prétexte aux différents partis 
politiques « à se faire mousser» 
Car d est sur que les différents 
états-majors vont se sabir d'elle, 
pour ne plus parler que d'elle, 
pour faire converger les espéra n 
ces. les espoirs des travailleur-» 
ver» elle et ses houes. Et ce d'autanl 
qu'avec les aulres travailleurs, de 
très nombreux militants socialistes 
et communistes sont a 180 kilo­
mètres/heure dans la bataille, sur le 
terrain, à débrayer, à manifester 
a occuper. Cette situation échappe 
de plus en plus aux états-majors po­
litiques et les inquiète. 

Ces grandes manœuvres parle­
mentaires doivent requérir toute 
notre vigilance Après l'échec des 
opérations menées par Boulin et 
Giraud. afin de desamorcer la lutte 
des sidérurgistes, pour mieux pervi» 
ter dans leurs plans de licencie­
ments, à quoi peut bien servir 
un débat pariementaire. L e risque 
est grand de voir multiplier les 
tentatives pour réduire La lutle 
des travailleurs au rôle de soutien 
aux interventions des tenon parle 
mentaires. 

Cette voie serait celle de l'échec. 

Nathalie VILLOTIERS 

A P R L S l'opéra­
t i on B o u l i n -
G i r a u d , unan i ­
mité d u P C F . 

d u P S et d u R P R pour 
entraîner sur le t e r r a in 
piégé d u Pa r l emen t , l a 
l u t t e des sidérurgistes 
q u i leur échappe de 
p l u s en p lus . Ces gran­
des manœuvres v i sent 
à déposséder les t rava i l ­
l eurs de la d i r e c t i o n de 
l eur lu t t e e t à les 
réduire a u rôle de 
- w u l i c u des l e u y r s d u 
P a r l e m e n t . 

Ma is s i les sidérurgis­
tes l u t t e n t pour a n n u ­
ler les l i c e n c i e m e n t s , 
les té no ni d u Par le­
m e n t vont par le r de l a 
santé de l 'économie 
cap i ta l i s t e . L a v ig i lance 
s ' impose . 

Voir 
pages 4 et 5 Les sidérurgistes se sont attaqués hier à ta chambre patronale de la sidérurgie de Vatencienrws. 

A l 'ONU et sur le terrain 

Hanoï bloque toute négociation 

L A situation semblait 
t u e z calme sur le front 
militaire où i l semble 
que l'armée chinoise ait 
stoppé, ou du moins 

ralenti volontairement sa pro­
gression afin de faciliter la tenue 
de négociations. 

A l 'ONI . les discussions ont 
repris mercredi mais toute possi­
bilité d'accord au Conseil de sé­
curité se heurte au veto soviéti­
que à la proposition majoritai­
re soutenue par l'ensemble des 
pays du tiers monde de retrait 
bilatéral des forces vietnamien­
nes du Cambodge et chinoises du 
Vietnam. U n sait que la Chine 
a fait savoir pour sa part que si 
elle ne la reprenait pas a son 
compte, refusant quant à elle de 
poser ce type d'ultimatum, elle 
n'en accepterait pas moins le 
principe. •. 

D'autre part, i l faut signaler 
que La Chine a réitéré sa propo­
sition au Vietnam d'ouvrir Im­
médiatement des négociations 
sur le différent- frontalier afin 
d'établir une frontière sûre et pa­
cifique pour chacun des pays. 
On ne peut que s'interroger sur 
le nouveau refus du Vietnam. 

Action d'unités isolées ou 

provocations délibérée des diri­
geants vietnamiens pour ensuit* 
trouver prétexte pour accuser La 
Chine. I agence Chine nouvelle 
rapporte dam une dépêche datée 
du 27 février qu'en entrant dans 
un bourg vietnamien dans le dis­
trict de Fohoa, les forces chi­
noises trouvèrent un village com­
plètement pille et saccagé. D * 
retour dans leur village, après la 
fin des combats dans le secteur, 
les villageois ont révélé que la 
ville avait été mise à sac par ries 
unités vietnamiennes sur le repli. 

A Moscou, le* dirigeants so­
viétiques ont dit qu'ils allaient 
annoncer quelque chose... N'a­
yant pas réussi à intimider la 
Chine avec leurs menaces, se re­
trouvant isolés au Conseil de ne-
curité de l 'ONU où leur jeu c l 
celui du Vietnam au Cambodge 
a été encore dénoncé à plusieurs 
reprises, les dirigeants de Moscou 
continuent à vitupérer pour ne 
pas perdre totalement la face, 
et cela notamment face à leurs 
propres alliés. 

I l est évident, en effet. qu'Ha­
noï devait s'attendre à un sou­
tien automatique de l ' U R S S an 
cas de conflit. Jamais, autrement, 
les dirigeants vietnamiens n'au­

raient mené une politique aussi 
démesurée de « mini grande 
puissance • dans la région, enva­
hissant le Cambodge, pub s'en 
prenant à la frontière chinoise 
elle-même. 

Ont-ils été poussés, même par 
Moscou, c'tst on ne peut plus 
probable. I l n'en reste pas moins 
qu'aujourd'hui et ce. maigre plu 
sieurs rappels i l'ordre des di­

rigeants vietnamiens, chacun 
peut voir que ses propres accords 
n'engagent Moscou que quand 
ça l'intéresse el que d autre part 
la détermination chinoise est de 
nature à flanquer un sérieux 
coup au mythe de la toute-
puissance soviétique. L a Chine, 
ce n'est ni la Tchécoslovaquie 
ni l'Erythrée. 

Serge FOKKST 

23e congrès du P C F 
Les travailleurs détournés 

des véritables 
cibles de la lutte 

«Briser la domination du grand 
capital» ou «unir 

les patriotes contre le déclin» 
(Voir notre premier 
article en page 4) 
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Giscard au Mexique 
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E n voyage d'affaires 
C at EST PM tKinrnis-

/ voyageur des mo-
- no pôle» français 

que Giscard se 
présente au Mexi­

que. 11 espère favoriser le dé­
veloppement des liens bila­
téraux dans de nombreux 
secteurs industriels. Ce n'est 
pas un hasard si cette visite 
du président de la Républi­
que a été préparée par 
celles du ministre de 1 In­
dustrie, André Giraud. et du 
ministre du Commerce ex­
térieur, Jean François De-
niau. en décembre dernier. 

L E M E X I Q U E E T 
S E S D I F F I C U L T E S 

Depuis décembre 1976, 
sous la conduite du prési­
dent Lopez Portillo, le gou­
vernement mexicain a rem­
porté quelques succès dans 
le domaine de l'économie : 
le déficit du secteur public 
est passé progressivement 
de 9 , 5 % à 2,2% de la pro­
duction intérieure brute, le 
taux d'inflation a été rame­
né de 60 % à 17 %. Grâce 
au pétrole, les prévisions de 

d'ex-
pour 

1980. 
et de 

progression du taux 
pansion sont de 6'3 
1979, de 6,5 % pour 
de 7 , 5 % pour 1981 
8 % pour 1982. 

Mais à côté de ces réus­
sites subsistent des problè­
mes très préoccupants : 
d'abord la production agri­
cole qui décroît à cause 
d'une baisse des rendements 
et surtout un accroissement 
de la population de 2,5 
millions d'habitants par an. 
Pour faire face à cette situa 
l ion, il faudrait créer chaque 
année 800 000 emplois. Or, 
avec un taux de croissance 
de 6 à 7 %. on ne peut espé­
rer en créer que 150 000. 
Cela explique l'Importance 
de l'Immigration illégale 
de travailleurs mexicains 
aux Etats-Unis. 

L E P O I D S D E L A 
S U P E R P U I S S A N C E 
A M E R I C A I N E 

Devenu le plus grand 
fournisseur de main-d'œuvre 
étrangère des USA, le Me­
xique est également un vaste 
atelier de sous-traitance 

Union soviétique 

Suicide par le feu 
d'un Tatar de Crimée 

M USA M A M L T . 47 ans, s'est suicide par le feu en 
pleine rue. le 23 juin 1978. i Slmferopol (Cri­
mée), pour protester contre l'oppression dont 
est victime son peuple, les Tatars de Crimée. 
C'est ce que vient de révéler une T a tare exilée 

aux USA. Musa Mamul avait déjà été incarcéré dans un 
camp de travail en raison de son engagement pour les Tatars 
de Crimée, déchus de tous leurs droits nationaux et dépor­
tés massivement en mai 1944, i l v aura bientôt 35 ans. 

Les dissidents ? 
Tous des criminels, 

selon le chef du K G B 

A 
NDROPOV, chef du K G B , s'en est pris violem­
ment aux dissidents au cours d'une reunion élec­
torale le 22 février. I l a dénoncé « les activités 
criminelles des renégats » - qui s'engagent dans 
la voie de calomnies virulentes contre la réalité 

soviétique ». « Protéger la société contre ces actes crimi­
nels est juste et démocratique ». a-l-il ajouté... 

Comme on sait, Andropov « protège » la société en jetant 
les dissidents dans des cliniques psychiatriques... 

I l a par ailleurs affirmé que le K G B ne s'attaquait pas 
aux « défenseurs des droits de l'homme ». Andropov n'en 
est pas à un mensonge près. 

Allemagne de l 'Est 

Une lettre du dissident 
emprisonné 

Rudolf Bahro 

D E sa prison de Bautzen, le dissident est-allemand 
Rudolf Bahro vient de faire parvenir à l'Ouest 
une lettre dans laquelle i l donne des précisions 
sur le procès à huis clos qui. en juin dernier, 
l'avait condamné à huit ans de prison. Rudolf 

Bahro avait été arrêté en 1977, quelques jours après la pu­
blication à l'Ouest de son livre l'Alternative dans lequel il 
analyse la société est-allemande. 

Le chef principal d'accusation porté contre lui était 
qu'ils avait « fait du renseignement » , c'est à-dire de l'es­
pionnage, en collectant tous les faits - d'ailleurs absolu­
ment pas secrets - analysés dans son livre. Bahro écrit à 
propos de cette accusation : « Comme Û est impossible 
d'écrire un livre de critique sociale sans se référer à des 
faits réels de la vie sociale, ceci équivaut à l'interdiction 
d'analyser de façon critique la réalité est allemande et 
d'en publier tes résultats «. 

Bahro rappelle également un extrait de sa déclaration 
lors du procès : * La direction du parti, qui a demandé mon 
arrestation et déterminé le déroulement de l'instruction et 
le jugement, utilise ses osganes de sécurité, ses tribunaux et 
ses prisons comme moyen pour éviter le débat idéologique ». 

pour les industries ameri-
calnes qui réalisent 72 % des 
investissements étrangers du 
Mexique. L a France ne vient 
qu'eu 7e position avec 1,5 % 
derrière la R F A ( 5 . 8 % ) . la 
Grande-Bretagne ( 4 . 4 % ) , la 
Suisse 14,2'ï ) . le Canada 
( 2 % ) et le Japon ( 1 , 9 % ) . 

l.o Mexique cherche à se 
libérer de cette dépendance 
mais pour mettre en valeur 
ses richesses en hydrocarbu­
res, U a besoin d'énormes 
capitaux. De son côté, U 
France cherche à obtenir un 
approvisionnement privilé­
gie en pétrole brut en con­
trepartie de fournitures 
d'équipements. I l y a donc 
coïncidence d'intérêts entre 
le Mexique, pays du tiers 
monde, et la France, pays 
capitaliste industriel du 
second monde, pour s'oppo 
ser con>ointement à l'hé­
gémonie de l a superpuissan 
oc américaine. 

D E B O N N E S 
A F F A I R E S P O U R 
L E S M O N O P O L E S 
F R A N Ç A I S 

C'est dire que, même si 
la coopération entre les 
deux pays est profitable 
pour le Mexique, ce n'est 
pas cela qui motive les mo­
nopoles français intéressés 
avant tout par les énormes 
profits qu'ils comptent bien 
tirer de l'opération. L e pé 
trole est en effet l'axe au­
tour duquel vont se dévelop-

r de multiples allaires et 
nombreuses firmes vont 

prendre pied sur le soi 
mexicain ou y développer 
une implantation déjà 
commencée. Parmi celles-
ci : P U K , De Wendel, C D K 
Chimie. Creusot-Loire, Rhô­

ne-Poulenc. St-Gobain. les 
Constructions métalliques 
de Provence, Thomson C S F , 
A Ist ho m Atlantique. Soco-
pa. la C K A , C I T A I c a t e l . rte. 

Parmi tous ces projets, 
signalons aussi ceux de Re­
nault qui vient de prendre 
40 % du capital de la société 
Dina avec l'espoir d'occu­
per 14 % du marché local 
au lieu de 1 0 % actuelle­
ment. A noter aussi le métro 
de Mexico dont on négocie 
activement la troisième tran­
che de travaux. 

L A V O L O N T E 
D ' I N D E P E N D A N C E 
D U M E X I Q U E 

Les Mexicains ont ins­
crit dans leur législation la 
mexicanisation du capital 
des entreprises, limitant a 
4 9 % le maximum des i c 
lions d'une société pouvant 
être détenues par l'étranger. 
Giscard ne devra pas ou­
blier cette ferme volonté 
d'indépendance réaffirmée 
voilà moins de deux semai 
nés par le président lx>pe/. 
Portillo à l'occasion de la 
visite de Carter. 

Dans une interview ré­
cente au journal patronal 
Les Echos, le ministre des 
Affaires étrangères mexicain 
vient lui aussi de le rappeler 
en ces termes : « Nous vou­
lons être nos propres chefs 
et c'est d'ailleurs l'ambition 
légitime d'un homme aussi 
bien que d'un pays : régler 
nos propres problèmes, ne 

•c en concurrence dé­
loyale avec les autres pays, 
mais chercher la complé­
mentarité qui est la chose 
la plus intelligente à /ai­
re ». 

Henri BERTHAULT 

Répression accrue 
au Nicaragua 

A 
dans 
villa. 

U mois de février, 
cinq jeunes ly­
céens de Léon, au 
Nicaragua, ont 
été massacrés 

une église de cette 
Aussitôt, les étudiants 

de Managua, la capitale du 
pays, ont, en signe de pro­
testation, cessé les cours. 

Etudiants et ouvriers de 
Managua sont descendus 
dans la rue ; les manifes 
talions ont été violemment 
réprimées par la Garde de 
Somoza. 

Plusieurs partis politi 
ques ont appelé à effec­
tuer une grève générale 
pour mettre fin définiti­
vement au régime de So­
moza H pour instaurer un 
régime démocratique. 

Pendant ce temps, le 
Front sandinisle menait des 
actions de guérilla. Ses par­
tisans ont notamment at­
taqué une caserne de la 
Garde, située près de Ma­
nagua. Mercredi dernier, des 
centaines de bombes ont 
explose à Managua et dans 
d'aulres villes du pays i 
l'occasion de l'anniversaire 
de la mort du général San-
dlno, symbole de la lutte 
contre l'Impérialisme amé­
ricain : Sandino a été as­
sassine en 1934 p u Somo­
za, la pere de l'actuel dic­
tateur. L 'un des colonels 
responsables de ce crime 
a été exécuté mardi lors 
d'une embuscade tendue 
par le Front sandinisle. 

Par ailleurs, des militai 
res de la Garde nationale 
ont signé un document 
dans lequel ils dénoncent 
les crime* et le génocide 
perpètres contre le peuple 

nicaraguayen et ont 
qu'ils refusaient d ' 
des marionnettes 

ajout.-
« être-

les marionnettes manipu­
lées pour tuer, car les mains 
de ceux qui la dirigent 
appartiennent à des cer-
«•eoii-» d assassins ». 

i ' • deux seuls et uni­
ques soutiens de la famille 
Somoza, qui possède en 
propre la quasi-totalité des 
richesses du pays, commen­
cent à flancher. Las USA , 
d'une part, ont annoncé 
qu'ils cesseraient désormais 
toute aide de nature mili­
taire et économique et. 
d'autre part, la Garde na-
tjpnale ne semble plus si 
sure pour Somoza. 

Camp David 2 tourne court 

Un échec 
pour 
les 

Américains 

L 
E deuxième som­
met de Camp Da­
vid annoncé à 
grand renfort de 
presse par l'admi­

nistration Carter n'aura 
sans doute jamais lieu. 

Apres Sadate. c'esl le 
sioniste Begln qui vient de 
refuser la proposition de 
Carter. De toute façon cette 
nouvelle négociation, pas 
plus que la précédente, n'au­
rait pu déboucher sur aucun 
résultai valable dans la me­
sure ou le principal concer­
né, le peuple palestinien, 
n'y était pas représenté. 

Cet échec est un nou­
veau revers grave pour la 
politique américaine. L e 
projet américain de réconci­
lier l'Egypte ot Israël est 
vieux, i . but était de ga­
rantir la sécurité de leur 
allié sioniste et de tenter 
de ramener le calme dans 
celle partie du monde ou le 
maintien d'une situation 
iroublee ne pouvait que dé­
servir leurs intérêts. Le pres­
tige et l'influence américai­
ne n'auraient pu que sortir 
renforcé de celle affaire. 

L a réalisation de cet 
accord est parue d'autant 
plus importante ces derniers 
mois car s'annonçait olus 
précisément la révolution 
iranienne et la perte, pour 
Washington, de son princi­
pal allié dans la région. 
I l est évident que la créa-
Lion d'un axe Iraël-Egypte-
Arabie Saoudite est apparue 
aux Américains comme une 
solution de rechange pour 
maintenir leurs intérêts dans 
la région et y endiguer la 
pénétration du social impé 
rialisme. 

L'échec de cette tentati­
ve de Carter permet de dé­
gager plusieurs points : 

— Les Américains ne 
font plus, comme U y a 
quelques années encore, ce 
qu' i l veulent, même avec les 
régimes qui leur sont suppo­
sés acquis. I l est quand mê 

me remarquable que l 'Etal 
sioniste, qui est une pure 
création de l'impérialisme 
et que les Américains por 
tent à bout de bras tant 
au niveau financier que mi­
litaire puisse se permettre 
de résister ainsi aux près 
sîons de la maison blanche. 
S ' i l fallait une preuve sup­
plémentaire du recul améri­
cain sur tous les terrains, 
cette humiliation que Begln 
vient d'infliger à Carter en 
déclinant son i invitation » 
en serait certainement une 
des plus patente. 

- Inversement, un cer­
tain nombre de pays que 
certains considèrent à tort 
comme • vendus aux Améri­
cains H s'affirment de plus 
en plus comme capables de 
s'opposer à la Maison blan­
che sur des problèmes de 
première importance. Vingt 
fois on a annonce la capitu­
lation de Sadate devant Car­
ter, vingt fois on a dû se 
rendre à l'évidence, Sadate a 
refuse de signer un accord 
n'associant pas le retrait 
dr1, sionistes des territoires 
occupés (même si par ail­
leurs son attitude n'a pas 
été du tout juste vis-à-vis 
du problème palestinien en 
gênerai) Or, i l est évident 
que sans le soutien politi­
que et économique de l 'Ara­
bie Saoudite, que certains 
présentent aussi comme 
- pru-américaine » , Sadate 
n'aurait pas pu résister 1res 
longtemps aux pressions 
américaines. 

Le projet américain a ca­
poté face à un front des 
pays arabes et i l a capoté 
parce qu'i l bradait totale­
ment les intérêts du peuple 
palestinien. Cet échec du 
plan de paix de Carter est 
donc ("gaiement une illustra­
tion de l'échec de la politi-

Îue américaine face à la 
ermeté des pays unis pour 

combattre FEtat sioniste. 

Serge FOHEST 

Au moment où échoue le plan américain, 
le peuple palestinien trouve soutien dans la révolution iranienne 
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DANS f ACTUALITÉ 

Des pays de l 'OPEP 
augmentent le prix de 

leur pétrole 

C E R T A I N S pays de 
l 'OPEP. comme le 
Venezuela et le Ko­
weït, ont décidé 
cette semaine d'aug­

menter le prix de leur pé­
trole sans attendre la pro­
chaine réunion de l 'OPEP. 
i - augmentations se si­
tuent entre 5 % et 9 %. 

Le gouvernement iranien 
pour sa part laisse enten­
dre qu'il pourrait également 
procéder a une substantielle 
revalorisation. Il n'en a pas 
fallu plus pour que Gi-
raud. ministre de l 'Industrie, 
annonce qu'une hausse de 
l'essence était inévitable et 
pour que le journal l'Auro­
re parle d'un super à trois 
francs le litre, c'est-à-dire 
8 R d'augmentation. Or, sur 
ces 22 centimes d'aug­
mentation, deux ou trois 
seulement iront pour le 
paiement du pétrole. Le res­
tant allant directement dans 
la poche de l 'Etat. Le sché­
ma ci-contre montre la com­
position du prix d'un litre 
de super carburant à la 
pompa. 

Le pétrole vendu par les 
pays da l 'OPEP est le 
moins cher du monde. De 
1974 à 1978, les rentrées 
financières des pays expor 
tateurs de pétrole ont for­
tement chuté. 

C'est à partir de cette 
double constatation que 
les pays de l 'OPEP (l'Or­
ganisation des pays expor­
tateurs de pétrole) décidera 
très prochainement d'aug­
menter le prix du brut a 
l'exportation lors de la 
prochaine reunion, le 26 
mars. 

L a pétrole vendu par 
l 'OPEP est le moins cher : 
«n «fret, à côté de l 'OPEP 
et de son cours officiel ac­
tuel de 13,3 dollars le baril 
(36,70 F les cent litres), 
les grandes compagnies, cel­
les que l'on appelle les 
« majors », comme l'A', 
disposent, elles, d'un mar­
che parallèle. Elles dispo­
sent en stock de grandes 
quantités de brut produit 
hors du circuit de 1 OPEP. 
en mer du Nord par exem-

le, et qu'elles revendent 
des prix beaucoup plus 

élevés que celui de l 'OPEP. 
Sur le marché de Rot­

terdam, la place interna­
tionale dt cotation de ce 
pétrole, le pétrole avoisine 
actuellement 24 dollars le 
baril (64,21) F les cent li­
tres). On Imagine aisément 
les superprofits ainsi réalisés 
par les trusts pétroliers. 
Ceci justifie dans une gran­
de part la décision des pays 
exportateurs. 

U N E 
A U G M E N T A T I O N 
J U S T I F I E E 

Le ministre koweïtien du 
pétrole commentait ainsi 
la décision récente de son 
pays d'augmenter son brut 
da 9 % avant même d'atten­
dre la réunion du 26 mars : 
« Si len pays industrialisés 
auxquels les compagnies pé­
trolières doivent une allé­
geance spéciale ne sont pas 
capables de contrôler leurs 
propres sociétés pétrolières, 
il est impensable d'attendre 
de nous que nous suppor­
tions les conséquences des 
prix pétroliers élevés sans en 
partager, du moins partielle­
ment, tes bénéfices... s 

Car. et c'est un point 
de leur raisonnement, les 
pays pétroliers sont eux aus­
si victimes de la crise in­
ternationale de l'Impérialis­
me qui sévit actuellement. 
D'une part, le pétrole est 
payé en dollars. I l est aisé 
de comprendre que la chute 
continuelle du cours de la 
monnaie américaine ampute 
sérieusement les rentrées fi 
nancieres de ees pays. 

D'autre part, les produits 
que les pays exportateurs 
de pétrole achètent à l'é­
tranger, produits alimentai 
res ou produits manufactu­
rés, ne cessent, eux, d'aug­
menter. L'inflation mondia­
le se situe ces dernières an­
nées au-dessus de 1 0 % . 

Tout ceci, ajouté au fait 
que le pétrole de l 'OPEP 
n'avait pas augmenté pen­
dant deux ans, fait que le 
pouvoir d'achat des pays ex-

Meeting Erythrée 
à Paris mercredi 

«Solidarité entre 
les peuples érythréen 

et kampuchean» 

E NV1RON 800 personnes participaient mercredi 
soir au meeting de solidarité avec ta lutte du peu­
ple erythréèn organué par plusieurs organisations 
françaises avec la participation du Front populaire 
de libération de l'Erythrée. Après une intervention 

commune des organisateurs, J . L . Peninou, journaliste à L i ­
beration, qui revient de la région, a donné un aperçu des 
conditions actuelles dans lesquelles se mène la lutte après 
l'offensive massive des troupes soviétoéthiopiennes. On a 
assisté ensuite à la lecture de très nombreux messages d'or­
ganisations et de partis du tiers monde soutenant la lutte du 
peuple érythréen et dénonçant l'agression dont i l est 
victime de la part du social-impérialisme. Un message parti­
culièrement applaudi fut celui du comllé des Patriotes 
du Kampuchea démocratique en France. Mettant en paral­
lèle l'agression directe soviétique en Erythrée et celle dont 
eux-mêmes sont victimes par vietnamiens Interposés, ils ont 
lancé un appel à l'unité dans la lutte anti-hégémonique dés 
peuples érythréen, cambodgien et de tous les autres peuples 
du monde. ^ ' 

L a représentant du F P L E , Nafi Kurd l est intervenu en­
suite pour parler de la lutte de son peuple, de sas victoires-
et de ses revers, de ses espoirs, mais aussi pour dénoncer le 
rôle de l'Impérialisme soviétique et le jeu des superpuissan­
ces dans cette région du monde. 

L a soirée s'est terminée par la projection du film éry 
thréen .< Sawrana * (Notre Révolution). 

• • • • • • 
l 67 67 
• • • • 
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•10,13 % 

1 • Taxes gouvernementales 
litA 
Taxes intérieures 
Redevances 
diverses 
2 - Distribution 

3 - Prix de la sortie de la 
raffinerie ; 

— Prix du pétrole 
~ Raffinage 
— Transport 
— Bénéfice* compagnies 

pétrolières 
Composition d'un litre de 
super à la pompe. 
portateurs s'était gravement 
trouvé diminué. 

I l est évident que les 
événements d'Iran ont préci­
pité quelque peu la déci­
sion. El le ne s'en avérait 
pas moins d'une nécessité 
urgente. 

Au sujet dès événements 
iraniens, i l faut également 
dire qu'ils ont été pour les 
compagnies pétrolières l'oc­
casion d'une spéculation ef­
frénée et de profits abso 
lument fabuleux. 

A la bourse de Rotter­
dam, les brulU les plus alar­
mistes étalent volontaire­
ment diffusés, provoquant 
une véritable flambée des 
prix du marche libre. E n 
quelques jours, ceux-ci ont 
augmenté de plus d'un tiers. 
Des millions de dollars de 
bénéfices ont ainsi été réali­
sés par les trusts en peu de 
temps. 

Serge FOREST 

Lettre ouverte 
à la cellule Jean-Pierre Grimaud du P C F 

de Saint-Joachim (Loire Atlantique) 

L a Chine 
expansionniste ? 

L 
A r iposte ch ino i s e ; iux p rovoca t i ons viet­
n a m i e n n e s susc i t e des in t e r roga t i ons , vo i re 
des c o n d a i n n a t i o n s de l a p a r i de m i l i t a n t s 
d u P C E . C 'est a ins i qu'à S a i n t - J o a c h i m . 

a u nord de Sa in t -Na/a i r e . u n e ense ignante , m i l i ­
t an te d u PC F . a affiché une l e t t r e de l a c e l lu l e 
J . G r i m a u d d u P C E c o n d a m n a n t l ' a c t i on ch ino i s e 
e t me t t an t a i a s i e n cause no t re p a r t i . V o i c i l a l e t t r e 
ouve r t e q u ' u n m i l i t an t d u P C M L de Sa in t -Na/a i r e . 
enseignant à S a i n t - J o a c h i m . a adressée f ra te rne l ­
l ement en réponse à l o u t e la c e l lu l e d u P C E et 
q u ' i l nous a fait pa rven i r . 

Saint-Nazaire 
le 23 février 1979 

A la cellule J Grimaud 
du PCF 

44m Saint Joachim 

Camarades, 
J e ne doute pu", de vo­

tre sincérité I * s apparences 
sont qu'un gros pays en 
agresse un petit. Les com­
munistes (vous ave/ cons 
cience d'en étre| s i tachent 
une grande importance aux 
faits. Voici quelques faits 
que je veux vous soumet­
tre. 

/. Des précédents : 
La Chine a déjà envoyé 
des soldats hors de ses 
frontières : 

* E n Corée, des volon 
taire» chinois ont aidé à 
faire échec à l'ugressiuii 
américaine. I l ne reste pas 
un seul soldat chinois en 
Corée du Nord, pays ami 
de la Chine : peut-on en dire 
autant des « amis des So 
viétiques » : Tchécoslova­
quie, Mongolie, Bulgarie, 
Allemagne de l 'Es t , Hon­
grie... ? 

+ E n 1962, suite à des 
provocations aux frontières, 
la Chine envoie des troupes 
en Inde et repousse les 
soldats indiens. Puis elle 
prononce un cessez-le-feu 
unilatéral. libère tous les 
prisonniers indiens, rend 
tous les armements saisis 
sur l'ennemi et retourne à 
ses frontières. 

2. Et aujourd'hui ? 
Notre parti ne soutient 

la Chine que si elle reste 
fidèle aux principes que 
nous défendons. Nous n'ad­
mettons pas qu'un pays 
s'empare d'un autre, y Ins­
talle un gouvernement à sa 
botte et l'occupe militaire­
ment. Nous ne I admettrions 
pas plus de la Chine. C'est 
sur la base des faits passés 
et présents que nous cro­
yons les déclarations offi­
cielles de la China. Les in­
cidents frontaliers ont fait 
300 morts ces derniers mois 
en Chine. Le monde entier 

a été témoin de l'expulsion 
d'une minorité chinoise ha 
bitant le Vietnam depuis 
un siècle : plusieurs centai­
nes de milliers de simples 
gens, qui avaient participé 
a la guerre de résistance 
contre l'impérialisme amé­
ricain. I * Chine déclare 
qu'elle ne veut pas un pouce 
de territoire vietnamien ; 
nous la croyons. Les actes 
parleront. 

S. Peut-an cwire le Viet­
nam f 
1-e Vietnam dénonce 

l'hégémonisme chinois. I l 
devait donc se garder un 
Nord d'un ennemi puissant, 
agressif? Pourquoi n 'at- i l 
conservé au Nord que trois 
divisions pour proléger Ha­
noï ? Où est son armée '' 
Dix-neuf division* au Cam-
bodge, quelques-unes au 
Laos (selon A F P Thai lan 
de). L a Chine serait un 
instrument de l'impérialisme 
américain. Pourquoi alors 
a-t-elle déclaré officielle­
ment devant la presse de 
Thaïlande et internationale 
qu'elle maintiendrait son 
aide aux maquis thaïlandais 
tout en ayant ries relntions 
d'Etat à Etal ave»; le gou­
vernement de Thaïlande 7 
Pourquoi le Vietnam a t-ll 
supprimé, lui, son uide a 
ces maquis ? 

4. Pendant la campagne 
électorale, j ' a i posé une 
question en votre présence 
au suppléant du candidat 
de votre parti qui tenait 
une réunion publique au 
Bar Aimé-Saint -Joachim. 
« Selon vous, la révolution 
s'exporte-t-elle f Le socialis­
me peut-il s'exporter par les 
armes ? <>. On m'a répondu : 
u Non ! Et le PCF a con­
damné fermement l'invasion 
de la Tchécoslovaquie, u 

Mais les troupes sovié­
tiques stationnent toujours 
dans ce pays où elles ont 
installé un gouvernement 
à leur solde. I,es troupes 
cubaines stationnent tou­
jours en Angola, les troupes 
vietnamiennes au Laos et 

au Cambodge. Les militai­
res cubains et soviétiques 
ont d'ahord soutenu la 
Somalie contre l 'Ethiopie, 
puis l 'Ethiopie contre la 
Somalie. Aujourd'hui, elles 
écrasent les combattants 
érythréens sous les bombes 

et les chars. 
Que fait votre parti " 

I l condamne vigoureuse 
ment la Chine qui se dresse 
contre (entreprise planétai­
re de l ' U R S S et de ses mer 
cenaires vietnamiens et cu­
bains. 

Devant vous, devant ses 
électeurs, votre parti doit 
se prononcer clairement sur 
ce point : la révolution 
s'exporte-i-etle ? Votre parti 
admet-il que l 'URSS peut 
exporter son >• socialisme » 
ou bon lui semble ? K l sur­
tout ( i l suffit de regarder 
une cartel , la rouie des 
matières premières de l ' Eu ­
rope qu'en fin de compte 
elle convoite ? 

5. Vous, militants du 
P C F , avez soutenu le Viet 
nam sincèrement pendant 
l'agression américaine. Ce­
pendant, voici un témoigna 
ge personnel sur ce poinl. 

E n 1967. je passais me:, 
dimanches sur le marché 
et à faire du porte à porte 
pour faire connaitre la lutte 
du peuple vietnamien. J e 
proposais notamment le 
Courrier du Vietnam. jour­
nal édité par Hanoï en 
français. Mes camarades el 
moi avons ele agressés et 
nos journaux vietnamiens 
déchues et piétines par des 
militants du P C F (notam 
ment un vendeur de ï'Huma 
nilé Dimanche sur le marché 
de Véli/.y, candidat aux 
élections cantonales à l'é­
poque). Ce journal était, 

'selon eux. édité à Limoges 
par les « prochinois ». De 
fait, le PCF ne diffusait 
pas la littérature vietnamien 
ne et cette calomnie était 
répandue dans toute la 
France. Par contre, certains 
intellectuels éclairés y 
étaient abonnés (exemple : 

• M. Abraham, professeur de 
philosophie à la cité scolai­
re - Saint-Nazaire). 

A l'époque, du vivant 
de Ho Chi Minh, 1rs idées 
des communistes vietna­
miens ressemblaient comme 
deux gouttes d'eau à celles 
des communistes chinois. 
J e possède encore chez 
moi des brochures de cette 
époque. Qui a changé ? 

Bernard Ventura, 
militant du PCML 
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POLITIQUE" E T SOCIAL 

23e Congrès du P C F 

Les travailleurs 
détournés des véritables 

cibles de la lutte 
- : - - t ^ j . -Fautril — g j g g ^ l 1 , ' ^ j É É É ^ ' • 

«briser la domination du grand capital» ou «unir les patriotes» contre le déclin 

C OMPOSE de deux parties intitulées respective ment 
« IÀX voix du déclin de la France *» et « La voix 
démocratique au socialisme pour la France", le 
projet de résolution du 23e congres s'attache à dé-

finir a travers l'analyse de la situation les objectifs et les 
moyens de la lui te don! le P C F entend être l'organisateur. 

Dans sou introduction. Marchais indique que la •< crise 
est avant tout nationale parce que c 'est en France, dans la 
domination sans partage de la grande bourgeoisie française 
sur tous les domaines de l'activité wciaJe. qu'il faut en re­
chercher les causa déterminantes M. De cela il découle 
que le PCF veut - procéder à une série de réformes pro­
fondes brisant la domination du capital, faisant progresser 
la démocratie jusqu au socialisme *. 

11 y a bien entendu beaucoup à dire sur •* CM réformes 
profondes « qui recèleraient la force de briser la domina­
tion du capital et sur la prétendue voie qui conduirait au 
passage graduel au socialisme Cependant la cible est nette­
ment désignée : i l s'agit de briser la domination du capital, 
d'instaurer le socialisme. C'est du moins ce qui ressort de la 
lecture de certains passages du projet de résolution. A y re­
garder de plus près, c'est autre chose qui apparait une cible 
extérieure à b grande bourgeoisie française, une cible qui 
serait constituée par les •• multinationales américaines et 
allemandes ». 

Par ailleurs, concernant la situation internationale, le 
projet de résolution reproduit avec obstination une analyse 
révolue dans laquelle l 'URSS tient le n i le de meilleur ga­

rant de la paix mondiale, de point d'appui solide pour la 
lutte de libération nationale et la lutte pour le socialisme. 

tandis que le 22e congrès mettait l'accent sur une 
nécessaire pris.- de distance à l'égard d'un pays où le I so­
cialisme réel - a pris des traits par trop hideux devenant, ce 
que certains dans le PCF appellent, un < an ti mode le >, le 
23e congrès s'apprête à entériner un réalignement sur 
l 'URSS Dans les deux cas. le projet de résolution pour le 
23e congrès conduit a détourner la classe ouvrière des 
véritables ciblés de la lutte de classe à savoir le système 
capitaliste, le gouvernement Giscard llaire qui en est le 
gérant c l 1rs deux superpuissances qui par leur rivalité 
menacent la paix mondiale et s'acharnent ft maintenir el 
soumettre tes peuples à leur tutelle. 

( e s t avant tout de ce point de vue qu ' i l est nécessaire 
de combattre l'orientation politique extrêmement néfaste 
que les dirigeants du PCF entendent imposer à toute une 
partie de la classe ouvrière à l'occasion du prochain con­
grès qui doit se tenir au cours de la première quinzaine de 
mai 

Ul 
i 
i 

-
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« Un-' France désarticu­
lée, sous-traitante, dépen­
dante, devenue ta province 
d'un empire américano-ger­
manique, voilà l'an 2 000 
que nous prépare la grande 
bvurgeouie, son pouvoir et 
les forces politiques qui 
s'inscrivent dans cette pers­
pective ». 

Telle est la conclusion de 
l'analyse qui examine suc­
cessivement la crise en Fran­
ce e l dans le monde, la po­
litique giscardienne et celle 
du PS 

Les m . - I . U K de la politi­
que des monopoles sont ici 
caractérisés comme - la voie 
du déclin de la France ». 
C'est contre un le) déclin 
qu'i l l'agûaii de lutter. 

^ Examinons d'un peu plus 
X près le détail de cel le poli-
- 1 tique 

France sous-traitante et 
dépendante. La formule est 
claire, cela signifie que le 
capital monopoleur en Fran­
ce serait réduit i conduire 
des opération» de sous-trai­
tance au bénéfice du capital 
monopoleur des nations ca­
pitalistes les plus puissantes: 
les Etats Unis e l l'Allema­
gne. Ces • multinationales B 
qu'on nous décrit ailleurs 
comme celles qui » concen-
trent en leur sein les activi­
tés de pointe et cherchent à 
imposer des filières techno­
logiques adaptées à leurs 
objectifs, en assujettissant 
les activités sous-traitantes 
qu'elles réservent aux au- ' 
très » et q u i . * entraînent 
l'austérité et le chômage 
pour les peuples des pays 
développés ». 

Soit, le capital monopo­
leur recèle aux Etais-Unis et 
en Allemagne un « dyna­
misme » plus nel qu'en 

France dans la recherche du 
profit maximum 

Les monopoles y ont 
acquis par l'exportation des 
capitaux ei des marchandi­
ses une dimension el une 
puissance qui souvent les 
placent aux lous premiers 
rangs des challengers de la 
concurrence internationale. 

Mais c'est aller vite en 
besogne que de ravaler les 
monopoles français au rang 
d'entreprises sous-traitantes. 
A ce titre, selon la logique 
du projet, ils ne pourraient 
être tenus pour le* premiers 
responsables de la situation 
réservée aux travailleurs 
dans notre pays. Les princi­
paux responsables seraient 
ailleurs, hors des frontières 
ê l'étranger (qui) dicterait sa 
loi à la France ». 

Que sont devenus dans 
une telle analyse, les mono­
pies français de dimension 
internationale qui ont la 
haute main *ur l'économie 
capitaliste française ? Les 
Peugeoi. Citroen, les Re­
nault, les Michelin, les 
Thomson, les C C E el autres 
P C U K ? 

Vous ne pensez pas que 
cette analyse détourne la 
classe ouvrière, les travail­
leurs de la lutte contre le 
capital monopoleur en Fran­
ce en désignant une cible 
germano-américaine ? 
Poursuivons. 

Traitant dans ta deuxiè­
me partie de la transfor­
mation socialiste, le projei 
de résolution indique 
«L'attachement de notre 
peuple à son indépendance, 
son patriotisme constituent 
une base précieuse d'union, 
une force de rénovation ». 
Quand le patriotisme de­
vient « une base précieuse 
d'union » n'esi-ce pas pour 
lutter contre une menace 
qui vient de l'extérieur, de 
l'étranger ? 

Ce n'est pas tout, dans 
la partie traitant de l'union 
et du mouvement populai­
re, on peut lire : * La poli­
tique giscardienne du dé­
clin de la France inquiète 
tous ceux qui sont atta­
chés à l'indépendance, à la 
sécurité, à ta souveraineté 
nationale, en bref, les pa­
triotes. Il existe entre eux 
des différences, des diver­
gences, des oppositions qui 
font de leur rapprochement 
une tâche extrêmement 
complexe. Mais les problè­
mes qui assaillent la na­
tion sont si pressants que 
nait le sentiment que la 
convergence des efforts des 
uns et des autres est néces­
saire. Four notre part, nous 
entendons y contribuer. Ce 
rassemblement peut consti­
tuer dajp l'avenir la plus 
large expression de l'union 
dont la France a besoin 
pour garantir son existence 
et jouer dam le monde un 
rôle à sa mesure' (Souli­
gné par noux) 

Quelle est cel le conver­
gence • des patriotes » dont 

il est ici question ? On 
frémit à l'idée de penser 
qu'i l pourrai! s'agir de la 
convergence qui se dessine 
avec le RPR . 

De tout cela, faut-il dé­
duire que Marchais s'ap­
prête a renouveler son 

appel aux gaullistes invités 
i adhérer au PCF • sans 
qu'ils aient rien à renier 
de leurs convictions » ? 

A tout le moins, on est 
obligé de constater qu'on se 
retrouve fort loin de la lutte 
pour « briser la domituttion 

du grand capital» C'est 
pourtant la seule chose à 
faue qui puisse changer la 
situation des travailleurs. 

Pierre MARCEAU 

Suite demain 

Cambrai, Valenciennes, Homécourt 

Les sidérurgistes du Nord 
et de Lorraine répondent 

A P R E S les actions 
violentes des si­
dérurgistes lor­
rains, le week-end 
dernier, ot les ma­

nifestations des travailleurs 
d'Usinor Dsnaln mardi, la 
journée de mercredi 28 a 
été marquée par de nou­
velles actions violentes dans 
le Nord et en Meurthe-et-
Moselle. 

Dans le Nord, la jour­
née a commencé par une 
grande manifestation des 
travailleurs d'Usinor Denaln 
et de la Chlers-Anzln. Après 
avoir longuement bloqué 
l'autoroute sur les douze 
kilomètres qui séparent De-
nain de Valenciennes, les 
sidérurgistes ont investi la 
chambre patronale de Va­
lenciennes et l'ont mise à 
sac. Us étalent plus d 'un 
millier a manifester ainsi 
leur colère. L après midi, 
plusieurs centaines de ira 
vailleurs d'Usinor Denain 
ont manifesté dans Cambrai, 
plusieurs heures durant. Ils 
ont renversé une voiture 
de police qui les suivait 
de trop près puis sont 
entrés dans l'hotal des im­
pôts où ils ont brûlé des 
dossiers. 

Cette même journée, des 
sidérurgistes i l'appel de 
la C G T occupaient la gare 
de Longwy. das barrages 
de routes ont été ans 
en place et. en f in d'après-
midi, les ouvriers de Saci-

lor à Homécourt ont en­
vahi le siège de la direc­
tion. Jeudi matin, le direc­
teur de Sacilor-Homécourt 
était encore retenu par les 
ouvriers dans son bureau. 

A Sacilor-Rombas, les 
travailleurs et une partie 
de la population ont Im­
posé, en forçant cadenas et 
verrous, que l'usine soit 
ouverte pour la journée 
» portes ouvertes t», décidée 
en intersyndicale. 

Ainsi , les actions con­
tinuent à sa développer 
sur le même terrain, celui 
de la juste violence contre 
les patrons et l'appareil d'R-
tat. E t ces actions devien­
nent de plus en plus l'af­
faire de tous les sidérur­
gistes et de U population. 

Une situation qui inquiète 
de plus en plus le C N P F 
et le gouvernement. 

CM. 

L e C N P F proteste 
devant la violence 

des travailleurs 

L E S patrons aujourd'hui ne peuvent plus mainte­
nir les sidérurgistes en lutte dans le cadre qu'i ls 
souhaitant, celui de la discussion entre i gens 
responsables ». Les chambres patronales de Long­
wy et Valenciennes ont été vidées de leur contenu 

par les manifestunts et, de plus en plus souvent, les patrons 
se trouvent retenus par les grévistes. Dernièrement, ce sont 
des patrons des assurances et celui de Sacilor-Homécourt 
qui sont restés prisonniers de leurs employés. 

C'est une situation intolérable pour le C N P F et Fran­
çois Ceyrac vient de l'affirmer clairement dans une décla­
ration a la presse. L 'U IMM, elle, a décidé d'annuler la 
réunion patrons-syndicats prévue vendredi 12 mars pour 
discuter de la R A G , rémunération annuelle garantie. C'est 
l'éternel chantage dei patrons au « refus de discuter »... 
Mais qu'ont donc à faire les travailleurs das discussions 
avec les p-irons s'ils n'ont pas établi avant un rapport 
de force qui leur permette d'imposer leur point de v u e ? 

CM, 
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poimQuErrsociAi 
Longwy 

Dans quel 
camp 

sont-ils ? 

P L U S I E U R S fa i t s notables se sont p r odu i t s 
a L o n g w y les 2 4 et 2 5 février, éclairant 
s o u s u n j o u r s ingul ier l a po l i t i que imposée 
par que lques d i r i geants d u P C F et de l a 

C G T . I ) es fa i ts q u i valent d'être largement c o n ­
nus et qu i susc i t ent des ques t i ons qu i méritent 
d'être largement posées. 

Un cordon de flics barrait l'entrée de la direction du 
travail et de la main-d'œuvre aux stagiaires. (Photo QDP) 

PARIS 
Rassemblement 

des stagiaires Barre 
devant la DTMO 

Q U A T R E -vingts s u 
guirrs Barre se 
sont réunis mer 
credi 28 février 
devant la direc­
tion du travail et 

de la main-d'oeuvre à Paris, 
pour imposer leurs revendi­
cations (Statut de travail­
leur en formation, pl ie équi 
valente su moin* au SMIC. 
etc.» 

80 personnes, c'est peu 
Cependant, il faut appré­
cier ce rassemblement, pari­
sien, des stagiaires narre 
damsoncontexte. I l* étaient 
venus des stages de Léo 
Lagrangc. des universités ou­
vrières, de l 'Union française 
de la Jeunesse, de l'hôpital 
psychiatrique d'Etampes... 

Qu'est-ce qui pent ex­
pliquer la petitesse de ce 
rassemblement ? I l faut que 
les stagiaires brisent le mur 
du silence qui entoure leur 
mouvement Seuls notre 
journal, te Quotidien du 
peuple. Libération, et le 
Malin avaient fait passer 
l'information de ce rassem­
blement 

Du côté des syndicats, si 
la C G T était absente, la 
C F D T était représentée par 

son délégué régional. Elle 
prête aussi un de ses locaux 
aux stagiaires, afin qu'ils 
puissent assumer leur per­
manence e l coordonner leur 
mouvement. 

Les stages Barre ont. en 
plus, leur spécificité. Cette 
année, le temps de > forma­
tion . est en général réduit. 
Parfois, ce» stages ne du­
rent que deux mois et de­
mi. Ensuite, les stagiaires 
sont dispersés el isolés par le 
chômage. Alorv il est diffi­
cile d'informer, de mobiliser 
et d'agir dans un laps de 
temps aussi court. 

Face i une telle situa­
tion, le rassemblement des 
stagiaire» de mercredi a des 
iispivis positifs ( c i l c s la 
DTMO n'a voulu recevoir 
qu'une délégation de dix 
personnes pour - se fou-
ire de sa gueule -. comme 
l'ont déclaré les représen­
tantes de celle délégation à 
leur «ortie, mais i l ne faut 
pas désarmer. C'est pour­
quoi, le» stagiaires appellent 
à une réunion samedi 3 
mars à Jussi 'u I facl à 15 h 
pour faire le point et s'uni­
fier sur les modes d'action. 

NV 

Le député PCF, Porcu, adossé aux CRS. 

1. Pour la seconde fois 
ces dernièroH semaines, la 
police urbaine du commis­
sariat de LtMkgwy est In­
tervenue contre les sidérur­
gistes. 

L a première fois, c'était 
à l'usina de la Chiers. L a 
deuxième fols, c'était dans 
la nuit de vendredi i same­
di dernier, à l'émetteur de 
télévision du Bois de Châ. 
Ce sont, en effet, des po­
liciers du commissariat de 
Longwy qui sont entrés, les 
premiers pour évacuer les 
militants syndicalistes 
C F D T présents, suivis de 
plusieurs centaines de gen­
darmes mobiles. Ceci expli­
que d'autant mieux pour 
quelle raison des milliers 
de travailleurs de Longwy 
ont manifesté devant le 
commissariat. 

I l faut encore Indiquer 
que ce sont des commis­
saires de police de Longwy 
qui menaçaient par hauts-
parleurs les travailleurs de 
recourir à la force. Ces 
faits montrent, on ne peut 
plus clairement, l'utilisation 
de la police municipale 
contre les travailleurs. Or, 
le maire de 1/ingwy est 
membre du P C F . Les mai­
res ont das pouvoirs de 
police. Qu'a fait le maire 
de Longwy pour s'opposer 
à l'utilisation de la poli­
ce municipale ? 

2. Dimanche matin, lors 
du meeting qui a clos la ma­
nifestation intersyndicale, 
M . Falcetta, premier adjoint 
au maire PCF de Mont -Saint-
Martin, une des principales 
agglomérations autour de 
Longwy, a osé demander 
l'augmentation des effectifs 
de police du commissariul 
de Longwy ! Incroyable 
mais vrai T 

Ce monsieur, membre 
éminent de la direction lo­
cale du PCF , a Indiqué 
qu'il ne fallait pas prendre 
les policiers comme cible. 
Certes, ce qu'i l faut com­
battre avant tout, c'est le 
pouvoir qui les utilise. Mais 
I l Falcetta devait ajouter 
que la lâche des policiers 
devait elre d'assurer la se 
curité, de « protéger les 
vieillards contre les agres­
sions»...; en conséquence 
de quoi, il lançait un appel 
à renforcer les effectifs du 
commissariat de longwy. 

M. Falcetta estime sans 
doute qu'ils ne sont pas 
assez nombreux pour agrès 
ser les sidérurgistes. De quel 
côté est donc M. Falcet ta? 
Rappelons que c'est aussi 
celui qui se permet d'insul­
ter notre camarade Marcel 
Grégoire en disant : « S'e 
l'écoute* pas, il travaille 
pour les Renseignements 

généraux ». 
Militants ouvriers du 

PCF , que vous sentez-vous 
de commun avec un tel 
monsieur ? 

3 . Samedi matin, aux 
environs de 9 h 30, de nom­
breux travailleurs se dirigent 
vers le commissariat pour y 
manifester leur colère. Sur 
la place de l'Hôtel-de-Ville. 
des responsables du PCF 
essaient de dissuader les 
travailleurs d'aller manifes 
ter devant le commissariat : 
* La lutte contre les licen­
ciements, c'est sur la place 
de l'Hôtel-de Ville, pas de­
vant le commissariat » di 
sent-ils. U t rassemblement 
de quelques dizaines de 
militants et responsables 
C G T a lieu à proximité 
de la chambre patronale. 
Là aussi, à l'aide d'une 
voiture sono, on cherche 
à dissuader lea travailleurs 
de se rendra devant le 
commissariat. E n vain. D'un 
seul coup, des rangs de ceux 
qui voulaient empêcher les 
travailleurs d'aller manifes­
ter devant le commissariat, 
on entend ce cri : « Tous à 
IVML! On va tout foutre 
en l'air ». 

De fait, quelques instants 
après, les meublas, la maté­
riel divers sont jetés par les 
fenêtres... De toute éviden­
ce, pour certains. Il s'aglt-
salt d'entrainer les travail­
leurs dans cette opération 
pour qu'Us n'aillent pas 
au commissariat. 

I l faut indiquer encore 
que la mise à sac da ces 
locaux n'était pas du tout 
profitable à la lutta, L a 
16 février, an effet, les 
militants C F D T avaient oc­
cupé I X ' M L et on pensait 
pouvoir en faire un lieu de 
réunion et de rassemble­
ment pour les travailleurs. 
Le siège patronal est en 
effet un vaste immeuble 
avec une grande salle pou­
vant contenir plusieurs cen­
taines de personnes. Au­
jourd'hui, il n'est plus uti­
lisable. 

Mais surtout, c'est la mi­
se à sac de l 'UML qui a été 
mise en avanl pur la presse 
pourrie pour prétendre que 
les sidérurgistes de l,ongwy 
cassaient tout. Or, le diman­
che matin, les responsables 
C G T , à la manifestation 
intersyndicale, proclamaient 
dans leur haut parleur : 
a Sous manifestons aujour 
d'hui contre le vandalts 
me... » et un tract était 
distribué affirmant : « Sous 
sommes pour des actions 
offensives et fermes, ce qui 
n'a rien à voir avec des 
actes de vandalisme qui 
ne servent que le gouver­
nement ». Ce sont les 

mêmes qui prétendent que 
les travailleurs qui manifes­
taient devant le commissa­
riat étalent des provoca­
teurs, des « casseurs ". 
Triste méthode que celle 
qui consiste à vouloir impu 
ter aux autres des faits 
dont on est soi-même res­
ponsable afin d'essayer de 
jeter le discrédit '. Qui sont 
les irresponsables ? 

4. M. Porcu. député P C F 
de Longwy. fut un des plu» 
actifs artisans dans l'entre­
prise de division face à l ' in­
tervention policière. Alors 
que les travailleurs se ren 
daient de plus en plus nom­
breux devant le commissa­
riat pour protester puis pour 
exiger le départ de Longwy 
des gendarmes mobiles, il se 
démenait, quant à lui , avec 
ses collègues, pour retenir 
les travailleurs sur la place 
de l'Hôtel-de-Ville. Sans suc 
ces. 

Environ deux mille tra­
vailleurs étaient rassemblés, 
avançant face aux gendar­
mes mobiles. Il faut Ici 
souligner le courage et le 
grand esprit de responsabi­
lité de ces ouvriers. Ils ne 
recherchaient pas l'affronte­
ment avec la police, sachant 
fort bien que cela se serait 
sans doute traduit par de 
très graves conséquences. Us 
étaient là pour protester et 
exiger le départ des gendar­
mes mobiles. 

Brusquement, M. Porcu, 
accompagné du maire de 
Longwy, survient, non pas 
pour se joindre aux mani­
festants, non pas pour maî­
tre son poids et celui de 
son parti dans la naiancv 
afin d'exiger le départ des 
gendarmes mobiles, mais 
pour insulter les travailleurs 
en proclamant qu'i l y avait 
parmi eux des » provoca­
teurs». U n'était pas face 
aux forces de police mais 
face aux travailleurs pour 
leur demander de quitter 
les lieux, le dos appuyé 

aux gendarmes mobiles. 
Des travailleurs lancè­

rent alors " Porcu vendu » ! 
I l exigeait non pas le départ 
de la police de la ville de 
Longwy mais le départ des 
travailleurs pour que les gen­
darmes mobiles puissent se 
replier dans les locaux du 
commissariat- Dan» quel 
camp est donc M. Porcu ? 

S. Deux ans après l'é­
chec de la lutte des sidé­
rurgistes de Thktnvll le en 
raison de l'opposition des 
dirigeants du PCF et de la 
C G T à ce qu'une lutte 
effective soit engagée, le 
haut-fourneau d'Usinor-
l'hionville a été occupé à 
l'initiative des mêmes. 
Alors que tout est fini 
de leur fait, depuis deux 
ans, les voilà qui, aujour­
d'hui, parlent de lutte à 
l'sinor-ThionvhTe. De qui 
se moquent-us? Dans un 
tract, ib déclarent : s II 
n'est pas question de mettre 
une croix sur le haut-four­
neau de Thionville. R est 
moderne et compétitif... 
Thionville ne doit pas res­
ter en dehors de la lutte 
contre le démantèlement de 
la sidérurgie. La France a 
besoin de fonte ; il faut se 
battre pour sauver le haut 
fourneau de Thionville». 

Quel sens du spectacle ! 
Quel vent ! C'est i l y a deux 
ans que l'occupation d 'U-
sinor Thionville était à l'or­
dre du jour, que les actions 
efficaces étaient à l'ordre du 
jour pour mettre en échec 
les suppressions d'emplois. 
Mais, en ce temps-là, ces 
illusionnistes étalent farou 
chement opposés à tout 
cela. 

Quant à « sauver le haut-
fourneau »..., tout sidérur­
giste sait qu'inutilisé depuis 
deux ans. i l est maintenant 
bon pour la ferraille. 

Voudrait-on aujourd'hui 
faire oublier b trahison 
d ' i l y a deux ans ? 

Pierre BURXASI) 

Utile à rappeler ... 
Dans son édition du 27 février. Le Quotidien du 

peuple rappelle fort justement ce qu'écrivait M. le 
député Porcu. le 11 novembre 1971, dans l'Humani­
té : 

«Je me demande si l'annonce des licenciements 
chez WendelSidélor, un an, un an et demi avant les 
élection législatives, est si fortuite que cela. N'a-t-elle 
pas comme objectif de pousser les travailleurs vers des 
luttes difficiles el d'arriver d'ici cinq à six mou à 
un essoufflement, au découragement politique et à 
un mouvement de désespoir au moment des élections 
législatives qui bénéficierait à la réaction, aux centris­
tes et aux pseudo-réformateurs B. 

M. Porcu a toujours su trouver de • bons » ar­
guments pour s'opposer aux luttes des sidérurgistes. 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

La Guadeloupe : une île pillée 
par le colonialisme français, mais où monte la volonté d'indépendance. 

Les étudiants 
guadeloupéens, 

guyanais et 
martiniquais 

s'élèvent contre la 
hausse abusive des 
tarifs d'Air France 

Communiqué 
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D EPUIS quelques 
lumps, à travers 
a la course du 
rhum », le voyage 
du président du 

R P R , Chirac, la « réunion 
au sommet sans ordre du 
jour des quatre grands » et 
tout dernièrement, la tenue 
du fameux « colloque Di-
joud ". la Guadeloupe et la 
Martinique, baptisées 
« DOM » occupent une pla­
ce inhabituelle dans l'ac­
tualité en France. 

L'opinion publique a en 
particulier été frappée par 
l'annonce combien tapageu­
se de la prétendue « baisse 
des tarifs Air-France rame­
nés à 2 000 F ». Mais cette 
propagande mensongère et 
mystificatrice qui vante la 
générosité bienfaitrice de la 
France pour les dits DOM 
a omis de préciser que ce 
nouveau tarif ne concerne 
que le « billet-vacances » 
(ex-bloc de siège» conçu 
pour les seuls touristes, 
alors que. parallèlement, le 
billet étudiant (2 430 F en 
1978). 

Les organisations syndi­
cales - A G E G (Association 
générale des étudiants gua­
deloupéens) A G E M (Asso­
ciation des étudiants marti­
niquais), U E G (Union des 
étudiants' guyanais) — con­
damnent avec une extrême 
vigueur cette décision arbi­
traire qui porte gravement 
atteinte aux intérêts des étu­
diants guadeloupéens et 
martiniquais au nombre de 
4 000 en France, comme de 

l'ensemble de leurs peuples. 
Par cette décision de la 

société monopoliste d'Etat, 
Air-France, l'Etat colonial 
français pousse encore plus 
avant sa politique criminelle 
de génocide vis-à-vis de nos 
peuples qu' i l maintient et 
entend maintenir à jamais 
sous sa sanglante domina­
tion. 

Ces derniers temps, i l a 
entrepris d'accentuer encore 
son oppression dans le but 
de renforcer ses positions 
qu'ils sent de plus en plus 
menacées. 

Pour atteindre ses ob­
jectifs, la bourgeoisie colo­
nialiste française détruit et 
cherche à anéantir les bases 
productives de l'économie 
de nos pays, elle jette nos 
peuples dans un chômage 
qui a atteint un taux in­
comparable à celui qui 
frappe la classe ouvrière el 
les Iravadleurs français, elle 
encourage et organise l'émi­
gration de nos peuples tra­
vailleurs et de nos jeunes­
ses et corrompt ceux qui re­
fusent de quitter leurs pays 
en intensifiant ses efforts 
pour y introduire une men­
talité d'assistés (aides-allo­
cations...) et les pousser à 
la débauche en se servant 
notamment du tourisme ac­
compagné par le développe­
ment de la prostitution fé­
minine et masculine, de la 
drogue, etc. 

Parallèlement, l 'Etat co­
lonial a entrepris une vaste 
propagande en direction de 
l'opinion française afin d'y 

allumer l'esprit du conqué­
rant du 17e siècle. 

Les vols charters et les 
nouveaux tarifs « populai­
res » qu'i l met en place 
dans le cadre de sa poli­
tique « touristique » repré­
sentent à ses yeux de gran­
des expéditions à la « dé­
couverte du nouveau mon­
de » dans le but d'encou­
rager le plus grand nombre 
à s'installer au soleil afin 
de désamorcer la crise en 
France et de renforcer l'en­
cerclement de .la résistance 
de nos peuples contre la do­
mination française. 

Voilà pourquoi Air-
France peut dans le même 
temps baisser les tarifs tou­
ristiques et augmenter le 
tarif étudiant entre Paris-
Fort-de-France et Pointe-
à -Pitre. 

Profondément indignés 
et révoltés par ces mesures 
scélérates, les étudiants gua­
deloupéens, martiniquais et 
guyanais, organisés au sein 
de l ' A G E G , l ' A G E M et 
l ' U E G , sont décidés à tout 
mettre en oeuvre afin d'ob­
tenir l'annulation complète 
de toute augmentation du 
tarif étudiant, renforcer 
avec leur peuple respectif 
la llUte pour conquérir 
l'indépendance nationale, 
exhortant l'opinion françai­
se à refuser de se faire com­
plice de cette odieuse poli­
tique. 

A G E G , A G E M , U E G 

I M P O T S - P O P U L A I R E S (6) 

Inégalité fiscale 

Eux ? Jamais ! ... 

N O U S avons fait état dans nos précédentes 
éditions, des possibilités de fraude, de 
dissimulation fiscales dont pouvaient bé­
néficier les patrons. Mais le terme de frau­

de est impropre, car i l suppose deux autres mots : 
illégalité et légalité. Or , quels sont les actes illégaux 
que peuvent commettre les patrons ? C'est eux qui 
décidenl de la légalité. E t bien sûr, eux ils sont tou­
jours dans la légalité. 

S i les travailleurs ne 
paient pas leurs impôts dans 
les délais fixés, le ministère 
des Finances leur inflige 
1 0 % d'augmontation. E n 
revanche la direction géné­
rale des impôts conseille 
la plus grande prudence à 
ses agents pour traiter des 
dossiers délicats. 

Ainsi le bulletin des liai­
sons, texte officiel, bien 
qu'interne, destiné aux ins­
pecteurs, les invitent à trai­
ter « des dossiers importants 
ou délicats en tenant comp­
te de la notoriété du contri­
buable, de la qualité de ses 
fonctions : parlementaire, 
diplomate ou haut fonction­
naire ». Donc la mention 

à surveiller» figurant sur 
certains dossiers incite plus 
les employés au ménage­
ment qu'à la vigilance 

Lorsqu'on fouille un peu 
le domaine des fraudes 
fiscales, on est stupéfait 
de l'inégalité qui existe. 
Certes, nous savons que 
nous sommes inégaux de­
vant la loi, mais quelques 
exemples concrets nous en 
convaincront plus profon­
dément. 

UN M I L L I A R D A I R E 
S A N S R E S S O U R C E 

Le ministère de l'Econo­
mie et des Finances a porté 
officiellement plainte contre 
un certain Daniel Wildens 
tein auprès du parquet de 
Paris pour dissimulation de 
revenus. Or, après enquête, 
il s'avère que ce Daniel 
Wildenstein « ne possède » 
rien en France, qu'i l n a 
jamais d'activité profession­
nelle en France, que son do­
micile légal est à Genève et 
qu'un Français résidant en 
Suisse est imposable en 
Suisse selon la convention 
fiscale franco-suisse. 

Rien ne lui appartient. 
Son hôtel particulier, où 
il a son bureau, appartient 

à la fondation Wildenstein. 
dont U est l'hôte. Sa villa 
de Chantilly n'est qu'une 
dépendance d'un établisse­
ment d'entraînement de 
chevaux de course. 

Sa distraction favorite est 
les chevaux. Quant à ses 
haras de Victot et de Ver­
rières, ils sont considérés 
comme des exploitations 
agricoles. Grâce à ces justi­
fications, il n'était donc 
imposable pour rien et sur­
tout pas sur les 2 000 toiles 
de Rembrandt, de Cézanne, 
du Titien, Renoir, l lotticcll i 
et Van Gogh puisqu'elles 
sont dans un hôtel particu­
lier de New York ! 

L E P A U V R E 
H O M M E ! 

L'exemple de ce PDG , 
que nous allons voir à pré­
sent à moins de chance 
puisqu'il paie des impôts. 

Jean Paul Ledoux a été 
PDG de la société Antar 
de 1961 à 1969. Grand 
nomade, il avait besoin 
de plusieurs points de chute, 
d'où ses deux appartements 
et son studio a Paris, son 
châlet à Megéve, sa villa 
et son bateau de 18 mé­
trés à Cannes, ses deux 
fermes en Vendée, ses deux 
voitures, etc. 

E n 1968, ses revenus se 
distribuaient ainsi : 

3 1 1 0 0 0 F de salaire, 
90 000 F de rembourse­
ments et indemnités non-
imposables, 30 000 F d'ho­
noraires d'ingénieur conseil, 
140 000 francs de revenus 
mobiliers. Soit au total 
771 000 francs, sur lesquels 
il a quand même payé, après 
divers déductions et abat­
tements, 230 000 F d'im­
pôts, 

Les possibilités de dé­
tourner de l'argent s'éten­
dent également aux socié­
tés. 

Par exemple, la détaxa­
tion de la T V A est une des 
ficelles du métier. Le prin­
cipe en est simple : un ob­
jet est acheté par l'entre­
prise. Lorsque la facture 
arrive, l'entreprise la paie 
avec la T V A , mais ensuite 
l'enlreprise récupère celte 
T V A . Puis cette facture 
passe dans les frais généraux 
qui ne sont pas imposables... 

La publicité aussi peui 
rapporter gros aux indus­
triels. Nous avons déjà tous 
remarqué en feuilletant des 
revues des slogans publicitai­
res du type : « Dégustez 
votre tonic dans un châ­
teau écossais », « Testez 
au soleil de Marrakech notre 
nouvelle huile solaire. », invi­
tant les lecteurs à ces 
voyages. Non seulement, ils 
font augmenter le chiffre de 
vente de ces produits, si­
non la publicité ne servirait 
à rien, e l comme ils peu 
vent être enregistrés au cha­
pitre des frais généraux, ils 
ne sont pas alors imposa­
bles. 

I A R G E N T S A N S 
F R O N T I E R E S 

Les lois fiscales à l'étran­
ger peuvent être également 
ulilîsées par les éventuels 
fraudeurs. Ainsi, les sociétés 
pétrolières ont droit de dé­
duire du montant de leurs 
impôts en France, les som­
mes déclarées à l'étranger, 
au litre de l'impôt sur 
les bénéfices. 

Certaines entreprises de 
location sans chauffeur tra­
vaillent particulièrement 
avec les étrangers, elles se 
font payer en devises étran­
gères et ne sont donc pas 
imposables sur ces revenus. 

En f in , la sous-facturation 
permet la constitution de 
petits pactoles pour certai­
nes personnes qui craignent 
* des coups durs ». Une en­
treprise française se met en 
cheville avec une aulre en­
treprise étrangère. Elles pas­
sent un marché, l'entreprise 
livre les produits, établit une 
facture supérieure à la va­
leur des marchandises livrées. 
L'entreprise française 
envoie alors le montant de 
la facture à l'entreprise 
étrangère qui se paie et 
bloque le reste de l'ar­
gent sur un compte ban­
caire à l'étranger. 

Nathalie VILLOTIERS 

Grèves en Moselle 

L ES travailleurs de 
CDF-Chimie (Sta-
vold) continuent 
leur grève. Aujour­
d'hui 28 février, à 

15 h, un nouveau vote a 
eu lieu, L'intersyndicale 
doit donner des précisions 
sur les discusrions d'hier à 
Paris. D'après les premiers 
renseignements que nous 
pouvons avoir, i l semble 
que la direction veuille 
entraîner les syndicats sur 
son terrain, c'est-à-dire 
négocier les suppressions 
d'emplois. Elle aura pro­
bablement bien des diffi- ' 
cultes à faire accepter son 
)eu. , 

Dans le même secteur. 

les travailleurs de Bauknecht 
à Valmont (entreprise d'en­
viron 800 ouvriers produi­
sant des frigos et congé­
lateurs), en grève depuis 
dix jours, ont voté à bulle­
tin secret et à 8 7 , 3 % la 
continuation du mouve­
ment. 

Dans cette usine, les con­
ditions de travail sont très 
dures et les salaires très 
bas. Voici un extrait d 'un 
tract intersyndical : 

u .Vous, travailleurs de 
Bauknecht à Valmont, som­
mes en grève depuis dix 
jours devant l'indifférence 
et le mépris affichés par 
notre direction qui refuse 
catégoriquement toute né­

gociation avec l'intersyndi­
cale depuis iroîs ans. Les 
travailleurs de Bauknecht 
se battent pour obtenir: 
l'arrêt immédiat des licen­
ciements et mutations abu­
sives, 400 F d'augmentation 
générale, un 13e mois, une 
prime de vacances, lamélio-
ralion des conditions de 
travail (jusqu'à aujourd'hui 
déplorables). Les travailleurs 
de Bauknecht dénoncent les 
mauvais traitements, les 
chantages, les injures, une 
forme très prononcée de 
racisme, fomentée par leur 
directeur, M. A. A. ». 

Dans la même région, la 
cokerie de Carling a fait 
une grève de 24 heures. 
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(BIOC-NOTÊS 

Mortagne (Orne) 

«Travailleurs, 
oui ; 
chômeurs à 
perpétuité, 
non» 
D EPUIS le 12 février, deux 

militants syndicalistes, chô­
meurs dam l'impossibilité 
de trouver un emploi, ont 
entamé une grève de la faim 

à l'Eglise Notre Dame de Mortagne 
dans l 'O rne Ils y reçoivent de nom­
breux témoignages de solidarité de 
travailleurs et chômeurs. Un rassem­
blement est prévu à Mortagne sur 
les mots d'ordre : « Vivre et travail-
1er au pays », « Du travail pour tous ». 

Voici tu. extrait de leur prise de 
position : 

« Nous nous déclarons grévistes de 
la faim tant que nous n'aurons pas 
d'emploi décent. 

' Militants ouvriers, militants syndi­
caux CFDT, nous l'avons été à Bre-
toncelles, nous le sommes restés, 
partout où nous avons été confrontés 
aux problèmes de notre classe. 

Pris sous le feu de la répression 
anti-syndicale depuis la lutte de Bre-
loncelles, ballotes d'entreprise en en­
treprise afin que nous ne puissions 
nous stabiliser, pour une part d'entre 
nous (ex-Breloncelles) obligés de nous 
déraciner pour travailler, Joseph Le-
berre, 56 ans, Antoine Rubinat, 
nous en avons assez. 

Nous sommes inscrits dans toutes 
les entreprises susceptibles de nous 
employer. Confrontés au problème du 
chômage, nous le sommes en plus à 
celui de la répression anti-syndicale. 

En contact permanent avec le ser­
vice de la main-d'œuvre, nous n'avons 
pas eu, même, la possibilité de passer 
un quelconque essai professionnel. 

Nous affirmons que le droit de 
penser selon sa conviction, est 

inclus dans le droit de vivre, et celui-
ci passe aujourd'hui par le droit de 
travailler. 

Priver de travail, à terme de res­
sources, c'est priver socialement du 
droit d'être. 

Nous ne nouvons pas entrer dans la 
logique du système t D », dans la lo­
gique du « on se débrouille »... Nous 
voulons en emploi décent. Notre lutte 
peut paraître individualiste, nous l'in­
cluons, nous, dans un processus de 
prise de conscience de notre région... 

Que voudrait dire un mouvement 
de masse, sans détermination indivi­
duelle f 

— Nous sommes parmi les travail­
leurs de Dreux-la-Perrière licenciés, 

— Nous sommes parmi les travail­
leurs de l'A REACEM- Tourou vre, en 
instance de licenciement. 

— Parmi les sidérurgistes et tous les 
travailleurs en lutte, 

— Parmi les un million 500 mille 
chômeurs que compte notre pays. 

Et pour nous, une solution ne passe 
que par une mobilisation générale de 
la classe ouvrière ». 

Non au chômage, du travail pour 
tous ! 

T ROP peu d'articles révèlent 
des fails nouveaux. Exemple 
No 1 031 avec trois pages 
dossiers. Certes, on apprend 
mais c'est trop lourd. Seuls 

articles révélation : le Congrès du 
RPR avec « Qui est Pasqua » et l'arti­
cle sur te projet gouvernemental sur 
l'immigration. 

Voici deux bons articles vivants 
qui informent et sur lesquels on 
peut discuter. Les articles d'informa­
tion (luttes en Grande Bretagne, 
grève à la SFP, etc.) qui suivent l'ac­
tualité avec l'éclairage du parti, c'est 
bien évidemment moins fracassant 
(on sait déjà à peu près ça à la radio 
ou à la télévision). 

Je crois qu'en réduisant la partie 
u dossiers », on pourrait augmenter 
te nombre d'articles d'information du 
tac-au-tac. Autre critique, on sent que 

trop d'articles 6ont faits par le comité 
de rédaction à Paris ou en reportage. 
J'ai l'impression que les articles en­
voyés au journal-diminuent. C'est 
dommage... 

Je reviens sur la nécessité d'une 
sorte de revue de presse de journaux 
spécialisés sur un front. Ils sont im­
portants car on a l'impression trop 
souvent que « hors l'Humanité rouge, 
point de salut », qu'il n'y a que nous à 
faire des choses positives... le Syndicat 
de la Magistrature (ça on en parle en­
core souvent, c'est bien) Amnesty 
international, Que Choisir, L'ACAT 
(Association catholique antitorture) 
peuvent dire ou faire des choses im­
portantes, qui vont dans le sens des 
intérêts du peuple... 

Un camarade enseignant 
de la région parisienne. 

Ces suggestions et remarques tirées 
d'une longue lettre dont nous avons 
déjà publié des extraits dans l'édi­
tion datée du 27 février, correspon­
dent globalement à notre souci. Nous 
nous efforçons de trouver un meil­
leur équilibre entre dossiers, articles 
d'information et « révélations ». 

Reportages, articles envoyés par des 
correspondants nous permettent de 
faire de l'information tout en donnant 
notre point de vue et en l'étayant sur 
la base des faits relatés (ce qui a été le 
cas à notre avis en ce qui concerne la 
Grande-Bretagne et la S F P ) . Bien sûr 
ça n'est pas encore ça et nous aurions 
besoin aussi, c'est vrai, de recevoir 
davantage de courrier, point. de vue, 
témoignages, informations vivantes sur 
tous les faits qui peuvent Intéres­
ser nos lecteurs. 

B O R D E A U X 
Vietnam hors du Kampuchea démocratique ( Cam­
bodge). 
Meeting le «endtedi 2 mus à 20 h 30 salle de l'Aiglon. Place Puy 
Paulins, avec la participation du Comité des patriotes du Kampuchea 
en Fiance. 
AGI-'G (Gabon). AGEG (Guadeloupe). ASEC, AGI'M (Martinique). 
PCML. PCRml. UEG (Guyane). 

MONTROUGE 
Du 5 au 17 mars : L a Chine à Montrouge. 

Exposition : xylographies sur soie a la bibliothèque municipa 
le (vernissage mardi 6 mars 1 IH h 30) • 32, avenue t.abriel Péri. 
Attiche» chinoises à la MJC • HH, rue Racine. Conférence de mada­
me Hélène Marihisin. secrétaire générale de f Associ. linn des ami­
tiés franco-chinoises * La China d'aujourd'hui v vendredi In mais 
à 20 h 30 a la bibliothèque municipale. 

Organisés par l'Association des amitiés franco chinoises et la 
Maison «les icunes et de la culture de Montiougc. 

L Y O N 
Meenting anti-impérialiste 

l.e 3 mars de 15 heures û 23 heure*. 
15 heures : Iran ; I 7 heures : Erythrée ; 20 heures : Kampuchea ; 
21 h 30 . Afrique-An tilles. 
Celte journée aura lieu au CCO, 39 . rueC'ouileiine, Métro C'harten-
nés - 6 9 V'illeurbannes. 
AEOM. AGEG (Gabon). ASEC (Comores). CE ES (Fthtopie). 
UNECA (Centre-Afrique». WML. PCRml. UCJC. 
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s'arrêtent, on peut être privés de 
téléphone quand ils veulent, on 
voit que ces t le pouvoir... ou 
l'ex-maire de St-Etienne qui a 
une revanche à prendre (...) 

HR : Comment se situent les 
travailleurs de .Manufrance par 
rapport à la municipalité ? 

— Disons, pour revenir en ar­
riére, quand Mimant a fait ce 
leg à la municipalité, i l n'aurait 
jamais pensé qu'i l y aurait un 
jour à St-Etienne une municipa­
lité de gauche, alors déjà, ça 
répond pas mal. Sinon au point 
de vue rapports avec la munici­
palité, on a un maire qui fait son 
possible et qui essaie de toutes 
parts d'alerter les ministères et 
tous les cabinets possibles, il 
nous dit ce qu'i l fait, i l est 
jeté parce qu'i l a une étiquette, 
il est communiste. Le maire 
fait ce qu'i l peut. C'est sur que 
maintenant, c'est le principal 
actionnaire puisque les autres 
ont démissionné, et H propose 
des PDG qui sortent toujours 
du même milieu. C'est toujours 
pareil. 

HR ; Pour finir sur une note 
un peu optimiste, tu penses 
qu'il y a des éléments qui per­
mettent d'être confiants ? 

— Mpi, honnêtement, j ' a i 
confiance. J ' a i confiance parce 
qu'on représente un symbole. 
Pas un symbole, mais la pou­
drière dans la Loire, et moi je 
suis sûr que si réellement, ils 
avaient voulu fermer Manufran­

ce, ils l'auraient fermée. .Juste 
ment, ils ont peur des ouvriers 
de Manufrance, quand je dis de 
Manufrance, peut-être ont-ils 
peur des ouvriers du départe­
ment, c'est même sûr, on Va vu 
l'autre jour : 50 000 c'est quel­

que chose, ils ont peur que l'é­
tincelle elle vienne de Manufran­
ce. E t que ça soulève toute la 
Loire, on voit la Lorraine, on 
voit le Nord et qu'on monte tous 
sur Paris, El nous, on est décidés 
à se bagarrer. 

Firminy 

«C'était dur de redémarrer 
après les élections» 

Interview d'un délégué syndical 

HR ; On vous a annoncé 
135 licenciements comment les 
travailleurs réagissent-ils ? 

— A l'Ondaine, ça fait déjà 
de nombreuses années qu'on di­
minue les effectifs. E t je pense 
que les gars, avec ce système 
de licenciements économiques, 
ceux qui arrivent à 56 ans 
et huit mois, ils sont bien ©on-
lents de s'en al ler. . s parce que 
souvent les gars sont trimbalé* 
d'un atelier a l'autre, d 'un ser 
vice à l'autre, et c'est quand 
même pas marrant de tou 
jours changer. Tout est lié, 
ce n'est pas toujours une ques­
tion de conditions de travail. 
E t généralement, quand vous 

êtes déplacés, vous perdez sur 
le salaire. E t ainsi de suite. 
Alors dès que les gars arri­
vent à 56 ans et huit mois, 
c'est impossible de les motiver 
pour la bagarre. Pour eux 
ce qui compte, c'est partir. 
Ça se comprend. C'est un 
handicap quand même pour 
l'action syndicale. 

Comment ils réagissent ? 
Je suis peut être pessimiste 
mais les travailleurs ne croient 
plus à rien surtout suite aux 
élections du printemps. Là 
Il y a eu un choc terrible et 
je les comprend, parce qu'on 
avait promis ta lune aux élec­
tions : mais dans l'action on 

leur disait : « Ne vous en faites 
pas U y a les élections et on 
prenant le manche, ça ira 
mieux et taratata et tara ta ta » 
(...) E t les gens étaient terri­
blement déçus et pour repar­
tir à l 'action, je vous jure que ça 
a été dur. 

En f in , actuellement l'action 
est repartie. Mais on a d'énormes 
difficultés au niveau de la 
stratégie entre organisations syn­
dicales. J e prends le 16 février 
par exemple qui était une 
journée sidérurgique. Nous, on 
poussait absolumeLv à ce qu' i l y 
ait une action le 16 parce que 
nous, étant sidérurgie, 11 était 
absolument indispensable qu'on 
s'inscrive dans cette journée. 
Mais i l est sûr que la journée du 
20 étant prévue et planifiée 
depuis un mois et demi, i l était 
impossible de la remettre . 

HR : Mais le 20 par exem­
ple, l'action a bien marché ? 

— L e 20, l'action a bien mar­
ché, mais je pense que les jour­
nées comme ça c'est des journées 

t qui vont tout à fait bien pour 
le PC, i l peut s'exprimer, i l 
peut s'extérioriser, i l peut faire 
voir qu'i l est là, c'est tout à 
fait son style, mais ça ne mo­
tive pas les gars. 

Les gars moi je crois que 
pour les amener à une ma­
nifestation, i l faut qu'ils soient 
au boulot et puis du boulot 
partir à la manifestation. E t 
plus qu'on leur explique et plus 
qu'on les motive. 

Alors le 20 ça a bien marché, 
bon d'accord, mais quoi après 
le 2 0 ? 

HR : C'est ta grande ques­
tion ça 

— Oui, et i l n'y a rien de 
prévu. Nous on a écrit et on 
a dit, i l faut l'action oui , la 
prévoir, l'organiser, i l faut que 
les gens ressentent que leur 
action sert à quelque chose, 
il faut les motiver. Là les gens 
ils n'ont pas le sentiment d'avoir 
fait avancer quelque chose, bon 
alors i l y a quelque chose qui ne 
colle pas... 

On se pose des questions, 
il faut savoir que Creusot 
Loire est international et 
qu' i l y a des fabrications qui 
sont faites dans des pays tiers , 
il faut savoir quelle attitude 
avoir. Est-ce que moi, syndi­
caliste, je vais décréter que ce 
n'est pas bon que les pays du 
tiers monde travaillent? Ça 
fait problème, los copains du 
tiers monde, ils ont le droit 
de vivre... 

Alors comment ils disent 
les copains, comment ils affi­
chent... « Fabriquons fran­
çais... » alors moi, je suis pas 
raciste, pour moi, c'est fon­
damental je ne suis pas racis­
te, les Allemands, la crise de La 
sidérurgie, c'est pas de leur 
faute et les travailleurs allemands 
pour moi, je ne les combats pas. 
Alors c'est pour ça que je me 
méfie quand on me pose des 
questions, c'est très très com­
plexe... 

UJ 

a 
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Saint-Etienne : 
le difficile 

chenu de l'unité 
L I S 5 0 0 0 0 man i f e s t an t s de S t - L l i e n n c , le 2 0 février de rn i e r ont montré A q u e l po in t 

le problème de r e m p l o i est a igu dans ce département, l i n c i n q ans . le nombre de 
chômeurs a augmenté de 2 3 4 % ! S t - E t i e n n e et son bass in (vallée de r O n d a i n c et 
vallée d u G i e r su r t ou t ) connaissent depu i s 1 9 7 3 une pro fonde r econve rs i on de la 

i r es v i e i l l e indus t r i e q u i fa isai t de ce t te région. T u n e des premières régions indust r i e l l e s de 
F r a n c e avec la région par i s i enne e l l e Nord-Pas-de-Cala is . L'activité minière a presque d ispa­
r u , la v i e i l l e indus t r i e t e x t i l e spécifique c o m m e la ruhanc r i e a coulé et les mu l t i p l e s en t repr i ­
ses Noi is- i ra i fanles de que lques d i za ines de salariés a pe ine , f e rment les u n e s après les au t r e s . 
Manu f rance . le « phare » de l a région, après u n e première vague de 3 5 4 l i c enc i emen t s est 
menacée de l i qu ida t i on . D e s r e s t ruc tu ra t i ons impo r t an t e s d a n s le g r oupe sidérurgique de 
t r e u s o t - L o i r e . omniprésent dans t ou t le bass in de St-Êtientie ( ° 2 5 0 salariésI. j e t t en t sur le 
pavé d i r ec t ement ou ind i r e c t emen t des centa ines de t rava i l l eurs . Après les l entes réductions 
d 'e f f ec t i f s par m u t a t i o n ou pré-retraites, l a d i r e c t i o n a annoncé 135 l i c enc i emen t s d a n s réta­
bl issement de I i r m i n y et 7 2 h à Marre) R ive -de-Gier . 

L a v ie i l le indus t r i e siépbanoise se modern i se sur le dos de m i l l i e r s de t rava i l l eu rs . L a classe 
ouvrière de toute l a région a el le auss i son passé c i ses t r ad i t i ons de lu t t e s , s ouven t très d u ­
res, à Peugeot par e x e m p l e . A u début d u mo is de février, u n a f f r on t emen t très v io lent 
a opposé les t rava i l l eurs de l a vallée d u G i e r a des mi l i c es pa t rona les q u i tenta ient de pren­
dre une u\ine occupée depu i s presque deux ans. J B . M a r t i n A S f - C b a m o n d . D e v a n t l a colère 
des t rava i l l eurs , l a m i l i c e a dû recu le r e t les d i x cars de C R S arrivés sur les l i eux n ' on t pas osé 
in te rven i r . Pour b eaucoup de synd i ca l i s t e s et de t rava i l l eurs , ce t te e x p l o s i o n de colère est l e 
signe que malgré toutes les difficultés a u x q u e l l e s se h e u r t e la lu t t e s y n d i c a l e depu i s des an­
nées, les v ie i l l es t r ad i t i ons ne son t pas mor tes , et le rappor t de force e x i s t e . Ma is i l reste l a 
ques t i on qu i se pose auss i d a n s la L o i r e . « quoi faire après le 20 ? Construire l'unité, coor­
donner les luttes, mais comment et pourquoi faire '.' » . C ' e s t ce que nous e x p l i q u e n t tous les 
synd i ca l i s t e s que n o u s avons rencontrés d a n s no t re enquête. E n même temps q u ' u n e réelle 
con f i ance d a n s les possibilités de la lu t t e , i l s n o u s on t expliqué les difficultés q u ' i l s r e n c o n ­
t rent p o u r l 'organiser , pour l u i donne r des perspect ives , pour lu t t e r c o n t r e le rac i sme et l a d i ­
v i s i on . 

V o i c i en pa r t i cu l i e r les témoignages de d e u x délégués de Creusot-Loîre e t u n de Manu­
f rance . 

bO 000 personnes à la manifestation du mardi 20 mars à St-Etienne-

Manufrance 
A la veille d'une étape décisive 

L A lutte se poursuit cher 
Manufrance. Le 27 fé­
vrier, les travailleurs ont 
débrayé et retenu plus 

d'une heure le I* 1M. lors d'une 
réunion du conseil d'administra­
tion. Us ont exigé des précisions 
sur l'avenir de l'entreprise. Le 
PDG a fait état de crédits trou 
vés auprès d organismes profes­
sionnels comme la Matmut et la 
Macif... Les travailleurs se trou­
vent confrontés à une situation 

bien particulière, puisque le 
principal actionnaire est la muni­
cipalité, dirigée depuis 1977 par 
le P C F . 

Un délégué C G T de Manu­
france a accepté de nous pacler 
des problèmes de cette lutte, en 
particulier pour ne pas laisser la 
mobilisation des travailleurs à la 
remorque des démarches du mai­
re pour trouver un patron... 

A Manufrance. on se place 
dans un contexte qui est diffé­

rent d'autres boites, du fait 
qu'on est de 70 ' î à 8 0 % du 
personnel syndiqué, donc, s'il y 
a 7 0 ' t ou 8 0 % , c'est que les 
gens ont confiance dans le syndi­
ca l et la C G T représente sur ces 
8 0 % , 7 0 % . Les 10'v qui res-
lent sont à la C F D T , puisque 
EO n'existe plus te l l e année... 
sur l« personnel, on a quand 
même un personnel qui nous 
suit, et c'est ce qui est bien, et 
qui fait énormément confiance 
,i .ses seUiUiires de sériions syn 

dicales. 
On a toujours eu, et ça je la 

pense réellement, des secrétaires 
de section qui ont été de» hom­
mes conscients et lucides, quel 
que soit l « syndicat, el respon 
sables... 

A partir de ça, H sont prêts 
à nous suivre dans la lutte jus­
qu'au bout, et quand je dis 
jusqu'au bout, même à des lut­
tes très très dures. 

HR Quelle est la tactique 
syndicale pour la lutte ? 

— Le jeu qu'on pourrait l'ai­
re, à l'heure actuelle, c'esl d'oc­
cuper l'usine très vite. E t ce 
jeu on ne le fait pas parce que 
si on bloque l'outil de travail, et 
ça on en est tous conscients, 
c'est terminé, ils attendent qu'on 
crève ; qu'on crève comme ça. 
qu'on occupe pour crever. 

Et on ne peut pas le faire. 
Mais A côté de ça, un a d'uulres 
trucs, on a les envoyés du pou­
voir ici. On a le juge-commis­
saire qu'ils ont nommé, et c'est 
un type, qui a un magasin ici 
h St-Etienne. bon... C'esl peut 
être des menaces... 

l i e u * - \ * " J 
f\-1 rama S 

HR : Manufrance, il n'a peut 
être pas beaucoup de boulot, 
mais il a peut-être des livrai­
sons qui sont importantes, et s'il 
ne peut pas les placer, ça peut le 
gêner, est-ce que c'est vraiment 
évident comme tactique qu'à 
l'heure actuelle d arrêter la pro­
duction à Munufrvnc*. ça fait 
Jeurjeu ? 

— Oui, c'est sûr. on s'en rend 
compte par plein de saloperies 
qu'ils nous font à l'heure actuel­
le, ils bloquent par exemple les 
voies ferrées. 

On a des ennuis avec les PTT , 
c'est pareil. On peut demain être 
privés de courant, ou plutôt 
de force, pour que les machines 

Suite page 7 

Rive-de-Gier 

«L'enjeu de la grève totale» 

C K I I s o i i O I K I à S a i n t - E t i e n n e et d a n s 
les vallées, c 'est l 'us ine q u ' o n voi t p a r t o u t . 
C e sont sept établissements, sans c o m p t e r 
les filiales, les sous- t ra i tants . P lus de 9 0 0 0 

salariés en tout : A S a i n t - E t i e n n e ( le Marais», dans 
la vallée de l ' O n d a i n e ( F i r m i n y et U n i e u x ) . d a n s 
la vallée d u G i e r . A S a i n t - C h a m o n d et A R i v e -dc -
G i e r ( M a r r e l frères acheté depuis 1 0 7 4 ) . L e groupe 
est spécialisé d a n s l a sidérurgie fine ( l aminage à 
f r o i d ) e t s ' o r i en te de p l u s en p lus vers des f ab r i ­
c a t i o n s p lus mécaniques : sc i es , va lves i ndus t r i e l ­
les i Unieux» et tôles h y p e r l ourdes i M a r r e l ) . mé­
can i que l ourde , l o comot i v es I . Sa in t -Chamond t. 
D ' a u t r e s établissements de C r e u s o t - L o i r e sont 
mo ins regroupés : Nan t es . T a r b e s . e t c . . e t sur tou t 
l'établissement de D u n e s , près de D u n k e r q u e . q u i 
se spécialise de p l u s e n p l u s d a n s l a sidérurgie pro­
p rement d i t e . 

N o u s avons rencontré d e u x délégués, l ' u n de 
F i r m i n y et l ' au t r e , m i l i t an t C G T . de M a r r e l . R i v e -
de -G i e r . 

Ce qu' i l faut dire d'à 
bord. Cési que l'entreprise 
employait 2 000 personnes 
i l y a encore deux ans. 
Maintenant, on est exac­
tement I 400. c'est-à J ire 
qu'i l y a eu 600 su p près 
sions d'emploi par le 
biab de* mutations, licen 
ciements économiques A 
56 an* et huit mois, plus 
des pressions personnelles 
sur les travailleurs. E t , da 
fait, ils sont partis. Et 
dernièrement, ce qu'ils ont 
annoncé, ça a été les 728 l i ­
cenciements (...) 

Dès l'annonce de ces 
licenciements. c'est-à-dire 
en septembre, 1977. U a 
commencé i y avoir de» 
actions. On peut dire qu'on 
est passé par tous les gad­
gets, si tu veux, ça a été 
des blocages d'autoroutes. 
Ça a été des blocages de 
trains. Ça a été des grèves 
tournantes. Ça a été des 
grèves perlées. Ça a été 
des grèves de production. 
Ça a êlé jusqu'à la séques­
tration. T u a eu neuf dé­
légués qui y sont passés, 
puis enfin le jugement nous 
a été favorable. 

E n plus, le ministre du 
Travail a refusé les licencie­
ments que la direction de 
mandait. D'autre part, ce 
qui se passe de plus en plus, 
par rapport à la municipa­
lité même et au canton, 
c'e.si un certain nombre de 
villes mortes. Parce que là 
aussi on est passé par tou­
tes les villes mortes, tu as 
vu dans la coin, ça a été 
les villes mortes, ça a été 

les cantons morts, ça a été 
la vallée morte et le dépar­
tement mort, et maintenant 
c'est ville isolée, canton iso­
lé, avant-hier c'était dépar­
tement isolé... Et de plus 
en plus de travailleurs se 
rendent compte que ce gen­
re de choses, ça n'arrête 
pas tes licenciements puis-
qu'au fur et à mesure, 
ils ont été capables d'en 
supprimer 600 et mainte­
nant. Us annoncent les 72H 

De plus en plus, le dé­
bat est : grève totale ou 
pas. Le débat, i l reste 
toujours posé en sachant 
bien que M on partait en 
grève totale Ide toute fa­
çon on va partir en grève 
totale quand les mecs vont 
être dehors), on va tenir 
un mois, un mois et demi 
en comprenant très bien que 
la coordination ne sera pas 
faite. Ça, les travailleurs le 
comprennent même au ni­
veau des syndicats et. ma 
foi. quoi faire ? C'est le pro 
blême central. Alors ce qui 
se passe de plu* en plus, 
c'esl que la plupart des 
gens combatifs, ils font les 
grèves, ils suivent les mots 
d'ordre des syndicats, mais 
ils ne vont même plus aux 
manifestations. L'exempte 
typique, ça a été encore le 
20, où on s'est retrouvé 
150 à 200 à la 'i . i m i 
tal ion de che* Marrel e l . 
à la f in. nous, on a voulu 
aller carrément à la pré 
fecture demander des comp 
tes. L * . on s'est heurt* 
violemment au service d'or 
dre C G T ( . . . ) 


